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Monsieur le président .,
Mesdames et Messieurs i

Je suis très heureux dt1être parmi vous aujourdihui . Ltinvita-
tion opportune de votre président me donne 1=occasion de vous parler du
sujet qui me préoccupe le plus . Mes vêtements tropicaux: ne sont pas
encore de retour du nettoyeur et je suppose que vous voulez vous aussij
que je vous dise quelques mots sur le Vietnam et sur ma récente visite
dans ce pays .

Je ne crois pas toutefois qu'il soit réellement possible de
comprendre le rôle difficile qu'est celui du Canada au sein de la nouvel-
le Commission et nos dile=nes quant au maintien de notre participation
sans faire une rétrospective des longues années dfactivité canadienne en
Indochine . Notre participation remonte à dix-neuf ans environy clest-à-dire
à la Conférence internationale convoquée à. Genève en 1954 par la
Grande-Bretagney les Etata--Unisp 1tIInion soviétiquep la France et la Chine .
Vous vous rappelerez que cette conférence faisait suite à la défaite fran-
çaise à Dien-Bien-Phu en 1954 . Ctétait la culmination de huit années
d1hostilités entre la puissance coloniale française et les nationalistes
vietnamiens sous la direction de Ho Chi Minh et le commandement du général
Giap . Ia conférence de Genève de 1954 avait pour tâche de négocier un
règlement de paix qui pourrait mener à la tenue délections libres et à la
réunification éventuelle du Vietnam du Nord et du Stiid . Ce sont là des
buts quip vous en conviendrez, semblent familiers à nos oreilles.

La Conférence créa un groupe de surPéillance international,
appelé la Co=ission internationale pour la surveillance et le contr3le .
La Polognep l'Inde et le Canada turent invités à en être membres. Cet
organisme fut envoyé en Indochine pour faire rapport des violations du
cessez-le-Yeu, dans l'espoir qu'il pourrait alsisi jouer un z$le de dis-
suasion. On prévoyait également que la Co=nission aurait un r8le de
surQeillance à jouer â liégard des élections libres .

Durant sa première année dtaetivitép l'ancienne CIC eut à son
actif quelques réalisations remarquables et acquit une réputation enviable .
Une grande partie de ce travail utile était facilité par le déplacemen t
des réfugiés du nord vers le sud du peys et le regroupement des forces
militaires de chaque partie .

A la fin de 1954j on comptait 14 équipes en place tant au Vietnam
du Nord que du Sud . Il y avait à cette époque environ 200 Canadiens au
service de la CIC, soit environ les deux tiers du nombre de Canadiens
actuellement détachés auprès de la nouvelle Commission . Ia tâche de
ltancienne CIC9 du moins à ses débutsy était facilitée par le fait que la
ligne de cessez-le-feu était uns division dans les faits co=e en théorie .
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Le Viet Minh, otest-à-dire les troupes coumznistes, acceptèrent en grande
partie de se retirer du Sud et retournèrent au Nord . Les enclaves dtoccu-
pation$ qui envenime.nt la situation actuellep n'intervenaient pas dan s
les considérations de ltépoque . Mais fait plus importantp k cette étape
du conility les principales parties intéressées voulaient que ltaccord
soit respecté .

Les premiers succès de la 0I0 nteurent pas de suite . Les enga-
gements pris â llégard de ltaccord furent progressivement abandonnés et
le r$le de la Co=laion internationale perdit toute utilité . Non pas
parce que le Canada ne stétait pas acquitté de ses responsabilités en tant
que membre de la commission, mais surtout parce que les belligérants au
Vietnam violèrent de façon répétée et violente les termes de liaocord .

Vous connaissez ltescalade tragique de la guerre - les centaines
de m411iers de soldats et dtinnocents civils tués ou blessésp les dommages
sociauap moraux, économiques et psychologiques Infligés au peuple .

Puisque la Commission nta rien pu faire paur mettre un terme
aua hostilités, vous avez raison de demander "Pourquoi avons-naua continué
à exposer des Canadiens aux dangers de la guerre tant à Hanoi qui à
Saigon?" Cinq Can,adiena ont effectivement- perdu la vie en Indochine . Quel
intérêt c8nadienp vietnamien ou Imraanitaire pouvait-on servir de la sorte?
Vous ne seriez pas les premiers à poser la question . On me la pose très
soizvent# à la Chambre des comm:xnes et ailleurs.

Je puis vous assurer que ce niest pas sans appréhension que le
Canada a maintenu sa participation . Nous 1=avons fait parce que nous
savions que la guerre devait prendre fin un jour, qutil était peu probable
que l'une ou ltautre partie remporte time victoire décisive et que, dans ces
circonstance% tout mécanisme de surveillance de la paix, si rouillé
soit-ilp pourrait siavérer nécessaire à plus ou moins brève échéance . Si,
par cette faible contributionq nous pouvions aider à mettre fin à la guerre,
nous étions disposés à oublier nos frustrations et à laisser un personnel
réduitp un noyau qui pourrait entrer en aotionp possiblement sous un e
forme modifiée, lorsqulon aurait conclu un accord de cessez-le-feu. Mais
nous ne voudrions pas revivre la même expérience ,

Il y avait également diautres raisons en jeu. Même si on nous a
parYoisy à tortp reproché dtêtre la marionnette des Etats-Unis, toutes les
parties ont dtordinaire respecté le Canada et lthonnêteté dont il a fait
preuve dans ltaccomplissement de son travail au Yietnam. Certaines parties
au conflit nous ont demandé de poursuivre notre participation . Ils dési-
raient également une présence interziationale qui demeurerait co^~ a~. . e tm
symbole de ltancien réglemente

Notre analyse des faite est maintenant presque à jour. Etudions
maintenant plus en détail les événements qui sont surPenus au cours des
trois derniers mois s

- les bombardements massifs du Vietnam du Nord ont pris fini
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- les négociations portant sur la conclusion dtun accord
de cessez-le-feu ont repris à Paris ;

- les quatre parties (la République du Vietnam ou Vietnam du
Sud# la République démocratique du Vietnam ou Vietnam du Nord,
les Etats-Unis et le Vietcong) ont conclu un accord de
cessez--le-teu ;

- le Canadâp la Hongriey la Pologne•et l'Indonésie ont été
officiellement invités`â participer à la nouvelle commis ..
sion de suiveillance de la paix ;

- quelques heures avant la signature de ltaceord$ une délégation
canadienne formée de membres de mon Ministère et du ministère
de la Défense nationale et dirigée par M . Michel Gauvin,
ambassadeur chevronné du Canadas a quitté le pays à destina-
tion de Saigan;

- une conférence internationale à laquelle ont assisté des
représentants de 12 nations et le Secrétaire général des
Nations ûnies a été convoquée à Paris â la fin du mois dernier
pour étudier et ratifier ltaeeord de cessez--le-feu.

- Jiai assisté à la conférence à titre de chef de la délégation
oanadiennne et jtai été " .élu inopinément coprésident des
sessions de la conférence *

- Des entretiens ont repris réce=ent ML Paris entre la Répu-
blique du Vietnam et 3.=autre partie sud-vietnaadenne .

J'ai parlé brièvement des frustrations de ltancienne eo=nission ;
si vous êtes de ceux qui croyez fermement que l'histoire risque de se
répéter en ce qui concerne ltutilité de la comaissionp je puis vous dire
que je partage vos doutes .

Forts de cette inquiétude et de 1texpérience de l'ancienne com>-
mission, dès que la possibilité que le Canada soit invité à taire partie
dilume nouvelle commisiom se fît sentir, nous avons indiqué très claire-
ment que nous ntaccepterions une telle invitation que si lion remplissait
nos conditions dans une large mesure .

Notre première conditiony et la plus 2ondanentaley était que les
dispositions régissant ltaotivité de la nouvelle commission soient pratiques
et offrent des chances réelles de atavérer efficaces . Nous avons demandé
plus précisément :

- que les parties belligérantes, soit les Etats-Unis, le
Yietnam du Sudy le Vietnam du Nord et le Vietcong, soient
liés par les mêmes accords qui définissaient le r8le et
les modalités de fonctionnement de la nouvelle cc=n±aion.
Clétait là une des faiblesses de l'ancien accord ; ni
Washington ni Saigon niétait partie à ltaceord de 1954.
Tous les belligérants ont signé l'Accord de Parisl
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- que soit créée une "autorité politique p P A*+ente" que
la o=ai.ssion ou chacun des membres de la coacmission
pourraient consulte= ou 1 laquelle ils pourraient faire
rapport, otest-à-dire une instance politique qui assn-
merait la responsabilité du règlement de paix dans son
ensemble. Cette autorité a pris la tome dtiune entente
en vertu de laquelle les quatre parties à 1=Accord de
Parias les belligérants eur.-mémes# sont chargées de
transmettre aux participants à la Conférence internaa-
tionale de Paris les rapports de la Cc=mission inter-
nationale et les vues particulières des membres de cette
dernière . Ces modalités ne sont pas entièrement satis-
Yaisantesy loin de ] à. Nous aurions préféré que ce soit
1l4rgauisation des Nations Unies qui constitue cette
autorité politique . Ca®s nous ne voulions en aucune
façon nuire ail règlement du conflit et étant donné qutil
était trop t8t pour savoir si les dispositions concernant
lsaetivité de la ccmmn3sion se révéleraient pratiques,,
nous avons consenti â participer durant une période
initiale de 60 jours .

Dans ce délai qtii, expire procàaineaent, nous devons déterminer
dans quelle mesure la Co"-miasion a joué un i-ble eStica.ce, tant au point
de vue des tâches précises qui lui avaient été confiées qutà titre de
présence stabilisatrice .

C=est lA une importante décision et jiestimais qutune visite
personnelle sur les lieux et des entretiens avec les chefs politiques de
Saigon et de Hanoi ~mtaideraient grandement à présenter des reeccr^^A*+dation.s
éclairées au cabinet . Je pensais aussi qutils aideraient les membres des
partis de 1tCpposition g former leurs propres jugements sur cet important
aspect de la politique étrangère canadienne . la visite nous donnait
également l'occasion dtacquérir une idée concrète du rôle que le Canada
pourrait assumer au I,aosp oi,t on nous a demamdé d'accroître notre parti-
cipation au sein dtune Caa:aission réaotiYée. .

Mon inPitationp coTma vous le savezy n'a pas été acceptée par le
Parti conservateur, mais jtai été très heureux diavoir avec moi des parlo--
mentaires des autres partis représentés à la Chambre et au Sénat .

Avec ce groupel un certain nombre de conseillers officiels et
34 journaliste% nous aomea partis dtOttawa il y a un peu plus d'une
semaine pour ce qui devait constituer un vclyage de 22l000 milles .

Notre premiâre grande étape 211t Tokyo . Je désirais tout parti-
culièrement discuter du Vietnam avec mon ho-zologue japonais, M . Ohira,
car jtestimais que l'absence de représentants japonais à la Conférence de
Paris avait privé celle-ci d'un avis influent . A mon arrivée à Tokyop je
fut agréablement surpris dtapprendre que M . Tana3o3y premier ministre du
Japony souhaitait aussi me voir. Ils nous ont eziiortél au cours de ces
deux entretiensy L'demeurer au sein de la Cc==issicnl en dépit des frus-
trations dont le premier ministre japonais co.~,;e son minitre des
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Affaires étrangères reconnaissait ltes,istence . lieur message était essen-
tiellement de ne pas bouleversery par notre retraity les arrangements
conclusy la paix étant "trop t'ragiler' . Ciétait le prélude dztme. série
de conseils que devaient mto3`trir, dans le mène senst presque tous les
chefs politiques b qui jiai parlé pendant notre visite .

De Tokyoy notre voyage nous conduisit à Saigon CL nous sorrmes
arrivés il y aune semaine aujourdtiui, . Ltime de mes premières visites
fut au ministre des Affaires étrangèresp M . Tran Van loin.. Jtassistai
ensuite le même jour à uae réception donnée par ltAmbassadeur Gauvin.
Vous avez lu probablement des reportages oh lion parlait de la réception
comme ditm "coup dipleaaatique'l. C'était la première Toisi je croist que
toutes les parties à l'Accord, y compris les représentants du Gouverne-
ment révolutionnaire provisoire et ceux de la République déa:.ocratique du
Vietnamj, étaient réunies sous un même toit à Saigon.

le jour suivant, après avoir reçu des explications détaillées
de la délégation canadienne à la Comu►iissionp nous avons visité les
installations de lsancienne CIC .* oh travaille ltélé.ment civil du nouvel
organisme . Nous avons pu constater pour nous-mémss les conditions
matérielles déplorables dans lesquelles les Canadiens ont travaillé à
Saigon pendant près de vingt ans. Plus tard dans la journée, je me suis
entretenu avec le président Nguyen Van Thieu et jiai visité 11élément
militaire de la Conaisaion à Tan-Sos}Ntazt .

Le rythme de nos activités, fort soutenue ne devait
ralentir quiaprès notre départ de Hanoi trois jours plus tard .

le samedi natinp nous prSr.sa ltavion pour nous rendre au poste
d'observation régional de Cantho. Cantho se trouve dans le secteur-clé
du delta du Mékongi cette région étant le "grenier à riz" de 1tIndochinet
elle a fait liobjet de luttes amères et prolongées . Ce fut une visite
extrêmement intéressante . les représentants canadiens des Affaires
extérieures et de la Défense nationale nous donnèrent dtezeellentes empli-
cations .* nous nous so=es aussi entretenus avec les membres de la
Ooz:bission militaire mixte, de même qutaYee les membres polonais, indo-
nésiens et hongrois de la Oomaisaion .

le territoire de la région du Mékong fait encore ltobjet de
vives contestations . I1 est parsemé dtenelaves ou de secteurs d'occupa-
tion. Depuis 11entrée en vigueur du cesser.-ls--feu en janviery quelque
7 1000 incidents se sont produits dans l'ensemble du Szdr-$ietnam . Dans
plusieurs cas, il stagissF.ii,t d=opérations diune grande envergure dont
certaines Saisa-~ent m8ae intervenir des troupes de ltordre d'une division.
Mais tous ces incidents ntont produit que 31 demandes d=enquête, et ces
demandes n'ont abouti qutà deux rapports. Les f~:%zstraticns de la Ca==ission
sont très réelles .

Pour mettre en lumière certaines des difficultés auxquelles font
face les membres canadiensp jt aimexais vous donner un exemple d'incident
mineur. la Co=ission a reçu un rapport selon lequel un véhicule aurait
explosé en se déplaçant sur une route de la région. Après des difficultés
considérables au sein de la C=::ission, on décide enfin de procéder à uae
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enquéte. les Canadiensp après avoir eraminé les liewcq ont conclu que le
véhicule avait été détruit par une mine eti comme la route est très
iréqusntéee ils ont conclu aussi que la mine avait été pl .aoée après
1=entrée en vigueur du cessez--le--feu. Les autres membres de la Cornission
ont reconnu quiil atagissait dtune iaine j mais deux des membres soutenaient
fermement qutelle avait d1i être placée avant le cessez-le-feu.

Après Canthop nous primes 1=avion pour Saigon et Mmes bient$t
en route vers Vientiane : capitale du Laos . Après une réunion dtiafomma .-
tion avec les représentants canadiens$ j'eus un long entretien avec le
premier ministrey le princû Souvanna PhaRZma . Tout en reconnaissant les
liens directs entre la guerre au Vietnam et l'utilisation du territoire
laotien à des fins militairesf le prince a exprimé le souhait qutzm,e cer-
taine participation internationale à l'avenir du lacs soit assurée grâce
à la remise en activité de l :ancienne Commission lit ernationale de con-
trôle. Un cessez-le-Yeu a été réalisé. Mais les deux parties en présence
au lacs n'ont pu trouver un terrain coum :un dientente militaire concernant
les modalités du désengagement et de la surveillance . Tant qulelles ne se
seront pas entendues à ce st~jetp nous ne pourrons pas prendre une décision
au sujet de la participation canadienne éventuelle à une cor-a3ssion
réactivée au I,aos.

Jiai également eu des entretiens à Vientiane avec les dirigeants
du Pathet lao. Je leur ai parlé du cas de M. Lloyd Oppel y ce ffi.ssiarmaire
canadien qui a été -fait pris=nier au Iaos en octobre dernier. Jsai été
tzanohemant choqué ds entendre le général Phoum Sipraseuth me dire que la
libération de M. Oppel serait retardée jusqutà ce que lion ait conclu
certains arrangements politiques internes au Iàaos . Je lui ai répondu sans
ambages qu'il ne pouvait y avoir de liens entre ltemprisa=+pr p*+ t prolongé
dsun citoyen canadien non combattant et les événements politiques dans ce
pays. Il m1a alors promis de Paire rapport de ma position b. ses supérieurs.
Jtai aussi soulevé cette question au cours de mes entretiens avec les
dirigeants de Hanoi y qui msont à leu r tour promis de voir ce qu'ils
pourraient faire.

Nous sommes partis tôt le dJmanohe matin pour Hanoï . Peu après
notre arrivée dans cette vi]1el, ;jtai pu m=entretenir avec le premier
ministre Pham Van Dong et le ministre des Affaires étrangères NgcVen Duy
Trinh. A la fin de notre entretien, mes hôtes me proposèrent une visite
de la ville .

Vous ne serez pas étonnés dzapprendre que tous mes entretiens
avec les chefs politiques de Hanoi et de Saigon ont porté principalement
sur le r:aintien de la participation canadienne à la Co=ission .

Com-- .,a je vous liai déjà dity tous les dirigeants avec lesquels
je me suis entretenu étaient d=avis que le Canada devrait continuer à
siéger à la Coc=ission. la plupart des dirigeants ont souligné que le
retrait prochain du Canada aurait de graves conséquences . J'ai également
reçu des cec=tnications dans ce sens des Etat a-Unis, de la Grande-Bretagney
de 1lIn.donésie et de la Chine . Je n=ai pris aucun engagement avec qui que
ce soit à ltépoquey et je nien prends aucun aujourdthuip quant à ce que
sera notre réponsey puisque le gouvernement poursuit son étude de la question .
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Taus ces conseils tournaient autour d=un thkma coamai% mai s
je crois qu'il y a lieu de signa.ler que chaque partie avait des raisons
très personnelles de nous inciter à rester*

Pour des raisons tout àfait compréhensiblesp les gcruve2nen .ents
des pays qui ne sont pas directement elés au conflit vietnrn",i en consi-
dbrent que mieux vaut time présence intexnationala quelconque que de nsen
pas avoir du tout.

Pour notre parts, notre expérience des dîx,-neuf dernières
années au Vietnam nous a depuis longteMs fait perdre de telles illusions .

Ltattitude des dirigeants du YiRtnam du Sud m=a semblé très
nette. Ils ne se font pas d=illusion quszit à la possibilité que la CICS
puisse atacquitter efficacement ; dés fonctions que lui confie l'Accord de
Paris. Jiai expliqué très franchement aux Qietnamiensp tant du Sud que du
Nordy que la composition de la Conmission faisait qufil était virtuellement
impossible que cette dernière présente un raeport qui soit défavorabl e
au Vietnam du Nord ou h ses alliés dans le sud tan34 s que y par contre y
le Canada nihésiterait pas b. appuyer une décision qui aille à l'encontre
de la position de la République du Vietnam .

les dirigeants sud vietaaaiie.ns ont convenu de cette possibilité .
11s ont cependant déclaré qutil importait avant tout de rendre publics
tous les points de vue . Ils ont également souligné liiaportanee de la
présence de la Co=iasion relatiTeaent au règlement politique .

Au nordp les dirigeants politiques ont répondu à toutes nos
questions en Be référant aux termes de liAcocrd. Ils le considbrent
sacro-saint etp tout CrL----r,e leurs h=logues du sud t ils se sont déclarés
disposés à respecter liAocord .

Jtai demandé au premier mintatreg M . Pham Van Dong, ce qui, à
ses yeux$ était plus importantq les aspirations de son pays à la paix ou
la réunification des deux Yietnams . Il a répondu que les priorités
nientraient pas en ligne de compte puisque le respect intégral de 1=Accord
conduirait h la réunification pacifique .

Il ressort clairement de ces conversations que le Nord et le
Sud attendent des résultats fort différents et parfois rM=e oontradio-
toires .

Au cours de mes entretiens avec le ministre des Affaires étrangèresq
M . Iài=p et le Président Thieu, jtai soulevé la question des prisonnier s
civils au Vietnam du S .id. Je les ai pressés de tenir compte du poids de
ltopinion publique sur cette question tant au Canada qu'à ltétranger . Tous
deux m'ont déclaré qusils avaient déjà rel8ché cinq mille prisonniers
civils à ltoocasion des dernières fêtes du nouvel au lumaire et qulils
avaient transmis 'une liste des nocas de plus de cinq nilla autres prisonniers
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civils à Vautre partie sud-vietnamienns en vue de leur libération confor-
mé,ment à 1tAccord et aua Protocoles de Paris . Tous deux ont ensuite fait
le bilan des mesures prises par leur gouvernement à cet égard en le coaa-
parant à celui de ltautre partie suci.-vietnamienne . Ils mtont attirm,é
que dds 60 $000 civils sud,-vietnamiens portés dispaxus et présumés capturés

par les Nord-Vietnamiens et par le Vietcong, environ deux cents noms

seulement figuraient sur la liste que prescrivaient ltAacord et les
Protocoles de Paris.

Cette tournée t brève mais fort aotive e des quatre pays a été
organisée rapidement. Ce niëtait pas chose facile pour les gouvernements,
particulièrement ceux de l lIndochine qtzi, sont aux prises avec de noubreuses
préoccupations pressanteat de prendre les dispositions nécessaires pour
accueillir 1m ni ni citre des Affaires étrangèresq sa délégation et 1m groupe
important de j rnur +Al{ates. Iiféa=ins p partaut : nous avons été accueillis
avec beaucoup diamabiltté et d=hospita7,ité.

Ltorganisation du voyage a aussi constitué une tâche difficile
pour le Com aandement'du transport aérien canadien. Par exemple , nous
ne connaissions pas ltaéroport de Eanoi . Sa piste est courte et n'est
pas conçue pour recevoir des Boeing 707. Les pilotes et ltéquipage ont
suzmonté cette ditYiculté t et de nombreuses autres , avec beaucoup de
calme et de maîtrise.

Si je semble lancer des fleurs à tout un chacun, ce niest pas
par souci de diplomatie , atie~ aais bien parce quselles sont éminc=ent justi-
fiées. Nous devons beaucoup aux Canadiens qui se trouvent sur place en
Indochine . Jtai été fort Impressionné par l=eificacité et le dévoue...ent
des n8tres en Indochinep tant civils que militaires, et je suis fier
dtewr. Nombre dtentre eux travaillent 16 heures par jours 7 jours par
se.naine~dans de très mauvaises conditions. Les défis et les frustrations
auxquels ils font face suffiraient à décourager n'importe qui au bout
dttme semaine . Eux y fort face tous le a jours . Les problèmes ne sont pas
striotement dtordre politique et nilitaire . Ils sont souvent d=ordre
administratif. Il mtest apparu bient8t très évident que sans les Canadiens
il est peu probable que la CICS aurait pu stavérer e2Yicacey rixe en
puissance .

Je ne voudrais pas vous laisser croire que rien nta été accompli
et que cet effort gigantesque a été fourni en vain . Toute insatisfaisante
que soit la situation actuelle à nos yyeuzj elle constitue une amélioration
sensible par rapport à celle qui existait avant le 28 janvier . Les pri-
sonniers de guerre des deux parties sont relâchés. Bient8t.. les dernières
forces américaines auront quitté le Vietnam . lia CICS a joué un rôlà à
cet égard et si elle ntavait fait que fournir le cadre qui a permis ces
réalisationsy elle trouverait là toute sa justification .

Vous noterez que ltattitude canadienne en est une de prudente, mis
elle dénote aussi notre sens des responaabilité% car nous sa=es comptable s

. . . .9



9

à la fois devant le peuple canadien qui ne voudrait pas que nous prenions
des engagements téméraires et irréalistes et devant la cc====té inter-
nationale qui souhaite ardezzent la fin des effusions de saag .

En guise de conclusion : jtaimerais souligner que nous n=avona
jamais eu pour mission de rétablir la paix au YietnRm . Seuls les Viet-
namiens eux-mêmes peuvent y arriver . Dtautres l=ont tenté sans beaucoup
de succès. Nous nientretenons pas de telles ambitions . Nous estimions
qu1en acceptantp à la demande 'unanime des bell.igérantsy de participer à
la CICS au début, nous contribuerions à faire démarrer le cessez-le-feu,
tout imparfait qufil soit . Ctest fait. Nous devons maintenant décider
jusqutoù devra aller notre engagement . Je me suis donaé pour tâches au
cours des dernières semaines$ de donner au public canadien= au parlement
et au Gouvernement les renseigiements leu plus complets sur lesquels
fonder leur décision .
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